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Glyphosate : la déontologie de l’Anses en question
Un collectif alerte sur les conditions d’attribution d’une étude­clé sur le potentiel cancérogène du pesticide

ENQUÊTE

E n plein confinement, le
communiqué était passé
inaperçu : fin avril,
l’Agence nationale de sé­

curité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail
(Anses) dévoilait la composition 
du consortium de sept laboratoi­
res ayant remporté son appel 
d’offres pour mener une ambi­
tieuse étude sur le potentiel can­
cérogène du glyphosate. Et, peut­
être, trancher enfin la polémique.

Six semaines plus tard, de vives
protestations se font jour. La dé­
putée Delphine Batho a interpellé
le gouvernement, mardi 9 juin,
sur les conditions de sélection du 
consortium, mettant en cause la 
déontologie et l’indépendance de 
la procédure. Or le destin de l’her­
bicide controversé s’y joue peut­
être : une fois achevée, l’étude en 
question devrait peser dans sa
réévaluation européenne, qui 
doit aboutir en 2022.

La députée des Deux­Sèvres
n’est pas seule à protester. Un col­
lectif de lanceurs d’alerte a 
adressé au Monde un document 
technique accablant d’une di­
zaine de pages. Ces scientifiques,
que Le Monde a pu identifier 
mais qui ont requis l’anonymat,
mettent sévèrement en cause le 
projet retenu : conflits d’intérêts
et favoritisme « minent la ré­
ponse scientifique attendue par 
les autorités », affirment­ils. Les 
intéressés précisent être con­
traints à une démarche d’alerte
publique anonyme, afin, disent­
ils, de ne pas être exposés à « des 
pressions, des effets négatifs sur
leurs carrières, des représailles ».
Par ailleurs, le comité de déonto­
logie et de prévention des con­
flits d’intérêts (CDPCI) de l’Anses 
n’étant plus opérationnel depuis 
janvier, après la démission de 
plusieurs de ses membres, il ne
peut être saisi.

« Le consortium retenu pour
mener ces études, coordonné par
l’IPL [Institut Pasteur de Lille],
explique Mme Batho dans sa
question au gouvernement, est
dirigé notamment par le prési­
dent du groupe d’expertise collec­
tive d’urgence [GECU] de l’Anses 
qui [en] a établi le cahier des char­
ges ». En d’autres termes, les mo­
dalités techniques de l’appel d’of­
fres ont été déterminées par un
panel d’experts dont le patron,
Fabrice Nesslany (IPL), a finale­
ment remporté l’appel d’offres.
Au total, environ 1,2 million
d’euros de financement ont été
accordés par l’Anses au consor­
tium copiloté par M. Nesslany —
une petite part de cette enve­
loppe devant être attribuée, hors
consortium, à un laboratoire du 
Centre international de recher­
che sur le cancer (CIRC). Selon la

députée des Deux­Sèvres, ce
mode opératoire contrevient au
code de déontologie de l’agence.

« Cela paraît contraire au code de
déontologie de l’Anses mais on 
peut également se référer à des 
avis rendus, notamment en 2014, 
par le Comité de déontologie et de 
prévention des conflits d’intérêts 
[CDPCI] de l’agence, confirme la 
juriste Marie­Angèle Hermitte, di­
rectrice de recherche au CNRS et 
membre du CDPCI, interrogée par
Le Monde. Nous avions précisé 
qu’un chercheur ne devrait évi­
demment pas participer à la ré­
daction d’un appel d’offres et y
candidater. Cela peut faire naître 
le soupçon que le cahier des char­
ges a été constitué de manière à fa­
voriser sa propre candidature. »
Mme Hermitte précise s’exprimer
à titre personnel, le CDPCI de l’An­
ses étant inactif.

M. Nesslany dit comprendre ces
questionnements. « On peut s’in­
terroger, c’est normal, répond­il.
Mais il y a eu un appel d’offres in­
ternational, et je sais que notre
consortium est le seul qui ait pro­
posé de répondre à chacun des 
points du cahier des charges. » De 
son côté, l’Anses fait valoir que le 
cahier des charges a été rédigé en 
anglais et « poussé à l’internatio­
nal » pour susciter un grand nom­
bre de candidatures de différents
laboratoires, bien que peu de can­
didatures se soient manifestées,
selon l’agence.

Scientifiquement contestable
Le conflit d’intérêts va en réalité
au­delà du seul cas soulevé par
Mme Batho. Outre M. Nesslany,
deux autres des cinq experts 
ayant rédigé le fameux cahier
des charges ont vu leur labora­
toire remporter la compétition 
pour mener les travaux. « La res­
triction des expériences requises 
par le cahier des charges, écrivent
les lanceurs d’alerte dans le do­
cument confidentiel transmis au
Monde, a clairement avantagé le 
consortium lauréat, dont trois
équipes étaient rédactrices [du ca­
hier des charges]. »

Pour les lanceurs d’alerte, le ca­
hier des charges est aussi scienti­
fiquement contestable. Le test de
génotoxicité (toxicité pour l’ADN) 
in vivo doit par exemple répondre
à une certification dite « Bonnes 
pratiques de laboratoire » (BPL). 

Courante dans le monde indus­
triel, elle est trop coûteuse pour la
plupart des laboratoires de re­
cherche publics. Or celui de 
M. Nesslany est le « seul labora­
toire public homologué en France 
à cet effet », écrivent les lanceurs 
d’alerte. Quant aux autres tests 
exigés, ils ne sont pas soumis à la 
même certification.

La génotoxicité étant un aspect
critique de la controverse autour 
du glyphosate, répond Fabrice
Nesslany, « la certification BPL 
était nécessaire pour avoir une va­
leur réglementaire ». « Pour les 
autres tests, on se situe dans une 
démarche de science fondamen­
tale, pour tenter de documenter les
mécanismes d’action du glypho­
sate », ajoute le chercheur de l’IPL.

Les exigences de protocoles, de
lignées cellulaires (le type de cel­
lules utilisées dans les expérien­
ces), des tests à conduire et jus­
qu’aux méthodes d’analyse des 
cassures de l’ADN : certaines de­
mandes du cahier des charges fa­
vorisent, selon les lanceurs
d’alerte, des laboratoires précis. 
Des choix, selon eux, non justi­
fiés et scientifiquement contesta­
bles. Par exemple, le test dit 
de « transformation cellulaire » 
exigé par le cahier des charges a 
été développé par le laboratoire 
de l’une des rédactrices de l’appel 
d’offres, et favoriserait ainsi son 
institution dans la compétition
pour remporter l’appel d’offres. 

Or ce test, assurent les lanceurs 
d’alerte, « n’a été validé qu’à forte 
dose, avec un hydrocarbure cancé­
rogène puissant, et n’est probable­
ment pas sensible pour un pesti­
cide à faible dose ».

D’autres lacunes sont dénon­
cées. « Aucune lignée cellulaire
proposée dans le cahier des char­
ges ne permet d’étudier les lym­
phomes et cancers du sang mis en 
évidence dans les études épidémio­
logiques [sur les agriculteurs] » en 
lien avec le glyphosate, ajoute le 
collectif dans son document. Par
ailleurs, ajoutent les lanceurs 
d’alerte, « le cahier des charges ne
stipule pas de tester des formula­
tions de glyphosate ». Seul le prin­
cipe actif pur sera en effet étudié, 
et non les produits vendus dans le
commerce contenant également 
d’autres substances (appelées 
« co­formulants » ou « adju­
vants ») qui en renforcent l’action.

M. Nesslany défend pour sa part
un projet « très complet, scientifi­

quement très intéressant et qui 
pourrait donner un cadre d’étude 
pour d’autres produits » contro­
versés. « Il ne faut pas tout mélan­
ger, explique­t­il. Dans le cas pré­
sent, on ne cherche à connaître
que les propriétés du glyphosate : il
faut découper le travail et étudier
les co­formulants séparément. »

Le cahier des charges a été exa­
miné et validé le 19 février 2019,
au cours d’une réunion du comité
d’experts ad hoc de l’Anses. Mais,
souligne Mme Batho, M. Nesslany 
est aussi membre de cette autre
instance. M. Nesslany dit y avoir 
siégé ce jour­là, « pour présenter le
cahier des charges à mes pairs,
pour discussions scientifiques ». Le
procès­verbal de la réunion 
— transmis au Monde par l’Anses,
mais non encore publié sur son 
site —, indique que le chercheur 
ne s’est pas déporté : il a participé 
à valider le cahier des charges 
qu’il avait co­rédigé. Selon 
l’agence, cette situation ne pose 
pas problème puisque « la délibé­
ration était collective et que le tra­
vail évalué l’était également ».

Procédure critiquée
D’autres détails de la procédure 
mise en œuvre sont critiqués par 
les lanceurs d’alerte : l’Anses n’a
réuni qu’un groupe d’expertise
collective d’urgence (GECU) de 
cinq experts, plutôt qu’un groupe
de travail, pour établir le cahier 
des charges de l’étude à mener.

La différence est notable. « Les
groupes de travail de l’Anses sont 
constitués en général, après appel 
à candidatures, d’une dizaine à
une vingtaine d’experts, écrivent­
ils. Ce format aurait été le plus 
adapté pour garantir la compé­
tence, l’indépendance et le carac­
tère contradictoire du groupe 
chargé de rédiger le cahier des 
charges de l’appel d’offres glypho­
sate. » Au contraire, les experts 
siégeant dans des GECU sont 
nommés par le directeur général 
de l’Anses, lorsqu’un avis est de­
mandé en urgence. Or, notent les 
lanceurs d’alerte, le fameux ca­
hier des charges a été rendu dans 
une urgence toute relative… seize 
mois après la saisine du gouver­
nement, en mars 2018.

Ce n’est pas tout. Le 9 février
2016, en pleine controverse 
autour de la réautorisation de
l’herbicide au niveau européen, 
l’Anses avait rendu un avis plutôt 
favorable au glyphosate, en ligne 
avec les autres agences sanitaires 
mais en désaccord avec le CIRC, 
pour qui cette substance est un 
« cancérogène probable » — une 

Manifestation contre des pesticides de synthèse devant les locaux de l’Anses, à Lyon (Rhône), le 8 février. NICOLAS LIPONNE
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l’information est demeurée secrète
pendant près de six mois et n’est toujours
pas officielle : depuis janvier, l’Agence na­
tionale de sécurité sanitaire de l’alimenta­
tion, de l’environnement et du travail (An­
ses) n’a plus de vigie déontologique. Le pré­
sident du Comité de déontologie et de pré­
vention des conflits d’intérêts (CDPCI), le
philosophe Pierre Le Coz, ainsi que deux
autres membres, n’ont pas été remplacés
après leur démission en janvier. Faute de
quorum, le CDPCI ne peut plus se réunir et 
a interrompu ses activités. Interrogée, l’An­
ses assure que « des nominations sont at­
tendues » et que la remise en selle du co­
mité se fera rapidement.

Sa désintégration est liée aux turbulen­
ces que l’agence a traversées ces derniers
mois. Pionnière sur certains sujets − elle a
été la première grande agence sanitaire à
se positionner sur la question des pertur­
bateurs endocriniens −, l’Anses n’en a pas 
moins été prise dans de vives contro­
verses sur des questions de pesticides. 
Polémique autour du chlordécone aux 
Antilles ; bataille sur le sulfoxaflor, dan­

gereux pour les abeilles ; invalidation
de l’autorisation du Roundup 360 par
un tribunal administratif ou encore
alerte de biologistes sur les fongicides
« SDHI » (pour « inhibiteurs de la succi­
nate déshydrogénase »)… A plusieurs re­
prises, l’agence a été publiquement mise
en cause par des associations ou des cher­
cheurs, voire désavouée par la justice.

Vive dispute
La controverse sur les fongicides SDHI, en 
particulier, a pris un tour très inflamma­
toire. Saisie au printemps 2018 par un 
groupe de chercheurs académiques, l’An­
ses a été accusée d’avoir négligé
l’alerte au profit des intérêts industriels
− notamment dans le livre­enquête du 
journaliste Fabrice Nicolino, président de 
l’association Nous voulons des coqueli­
cots (Le Crime est presque parfait, Les Liens
qui libèrent, 2019).

A l’automne 2019, l’agence est entrée
dans une très vive dispute avec ce mouve­
ment. « Des tensions sont apparues au sein 
du comité de déontologie, raconte Pierre Le

Coz. Certains d’entre nous pensaient que
nous devions recevoir M. Nicolino, d’autres 
pensaient que ce n’était pas notre rôle et 
qu’il fallait s’en tenir à nos statuts. »

Statutairement, le CDPCI de l’Anses ne
peut en effet être saisi que par la direction
ou des membres de l’agence. « L’Anses a la
possibilité de se réapproprier les saisines
extérieures, de les reprendre pour les ren­
dre conformes, ajoute M. Le Coz. Il est
ainsi arrivé à l’ancienne direction de nous
saisir des questions soulevées par des
associations critiques envers le travail des 
experts. La critique a du bon. Il est par­
fois utile de donner un petit coup de pied
dans la fourmilière. » 

« La nouvelle direction de l’agence a eu
plus de pression en héritant des autorisa­
tions de mise sur le marché des produits 
phytosanitaires, explique  le philosophe. 
Au comité de déontologie, cette perte de
sérénité s’est ressentie. Les tensions deve­
naient ingérables : je ne voyais pas com­
ment faire autrement que de démissionner 
avant la fin de mon mandat. » 

s. fo. et s. ho.

Le comité d’éthique en déshérence depuis six mois

LE CONTEXTE

GLYPHOSATE
« Cancérogène probable »
En mars 2015, le glyphosate est 
classé « cancérogène probable » 
par le Centre international de 
recherche sur le cancer (CIRC). 
Les agences sanitaires euro-
péennes parviennent à une con-
clusion inverse et n’identifient 
pas à l’herbicide de potentiel 
cancérogène. En conséquence, 
le glyphosate est réautorisé 
en 2017, pour cinq ans.

Voie de sortie
En 2018, Emmanuel Macron 
s’était engagé à ce que la France 
sorte unilatéralement du gly-
phosate en trois ans. L’année 
suivante, il revenait sur cet enga-
gement. Entre 2009 et 2018, les 
ventes de glyphosate sont pas-
sée de 6 292 tonnes à 9 723 ton-
nes, selon le Commissariat géné-
ral au développement durable.

Réhomologation
Aux côtés de trois autres Etats 
membres de l’Union euro-
péenne, la Hongrie, les Pays-Bas 
et la Suède, la France est 
chargée de réévaluer le 
glyphosate pour sa prochaine 
réhomologation, prévue pour 
2022. Le rapport préliminaire 
des quatre Etats rapporteurs 
sera utilisé par l’Autorité euro-
péenne de sécurité des aliments 
(EFSA) pour décider de la 
réautorisation de l’herbicide.

qualification qui suffit, en Eu­
rope, à exclure du marché un pes­
ticide. Or M. Nesslany « est l’un 
des auteurs du rapport d’expertise 
collective ayant fondé l’avis de l’An­
ses sur le glyphosate », note Del­
phine Batho dans sa question au
gouvernement.

Pour Mme Batho, c’est une autre
entorse au code de déontologie
de l’Anses. Celui­ci, écrit­elle, in­
dique que « des prises de posi­
tions antérieures » d’un expert 
peuvent suffire à établir « le ris­
que d’un manquement à l’impar­
tialité ». Depuis cinq ans, tous
les travaux des agences régle­
mentaires sur le célèbre herbi­
cide ont été l’objet de critiques. 
Ceux de l’Anses ne devraient pas
déroger à la règle. 

stéphane foucart
et stéphane horel

Seul le principe 
actif pur sera 

étudié, et non les
produits contenant
également d’autres
substances qui en
renforcent l’action


